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APPEL  AUX  FRANÇAIS  &  AUX  FRANÇAISES 


Nous  faisons  appel  à  tous  les  Français  et  à  toutes  les  Françaises, 
sans  distinction  de  classes,  de  croyances  et  d’opinions.  Nous  leur 
demandons  d’adhérer  au  Comité  de  la  Rive  Gauche  du  Rhin. 

Une  préoccupation  exclusive  nous  anime  : 

Le  salut  de  la  France  assuré  par  la  victoire  ; 

La  sécurité  de  la  France  assurée  par  une  juste  paix  qui  appor¬ 
tera  aux  puissances  de  l’Entente  des  restitutions,  des  réparations, 
des  sanctions  et  des  garanties  complètes. 

La  première  condition  de  cette  sécurité,  c’est  d’enlever  au  bar¬ 
bare  et  constant  envahisseur  germanique  tout  établissement  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin. 

L’Allemagne  rejetée  sur  la  rive  droite  du  Rhin  qu’elle  n  aurait 
jamais  dû  dépasser;  la  rive  gauche  délivrée  du  joug  prussien  et 
plus  un  soldat  allemand  sur  cette  rive  :  voilà  d’abord  ce  que 
réclament  les  États  occidentaux  qui  ne  veulent  plus  vivre  sous  la 
menace  du  Germain  querelleur  et  convoiteux. 

Le  traité  de  Bâle  (1795)  avait  rattaché  à  la  France  les  provinces 
rhénanes,  du  consentement  joyeux  de  leur  population.  Le  traité 
de  Vienne  (1815)  les  a  brutalement  annexées  à  la  Prusse  qui  en  a 
fait  un  vaste  camp  où  elle  accumulait  les  moyens  d’agression.  La 


France  et  la  Belgique  en  ont  subi  de  graves  dommages.  La  barrière 
du  Rhin,  dont  le  libre  passage  ouvrait  aux  invasions  des  Teutons 
la  route  de  Bruxelles  et  de  Paris,  mettra  en  sûreté  la  Belgique  sur 
l’Escaut,  la  France  sur  la  Meuse,  l'Angleterre  sur  la  Tamise,  l’Italie 
sur  les  Alpes  et  elle  protégera  la  Russie  sur  la  Vistule. 

Ces  nations,  dont  les  destinées  sont  désormais  inséparables , 
auront  à  déterminer  d’un  commun  accord  les  solutions  qui  leur 
paraîtront  les  plus  équitables  et  les  plus  efficaces  pour  les  préser¬ 
ver  d’un  danger  commun. 

Le  Comité  de  la  Rive  Gauche  du  Rhin  s’est  donné  pour  mission 
d’aider  l’action  de  leurs  gouvernements  et  d’éclairer  leurs  parle¬ 
ments  et  l’opinion  publique. 

A  des  recherches  historiques  le  Comité  de  la  Rive  Gauche  du 
Rhin  ajoutera  des  études  approfondies  sur  la  situation  actuelle 
des  provinces  rhénanes;  il  examinera  les  questions  politiques, 
militaires,  fiscales,  financières,  commerciales,  industrielles,  d’ordre 
national  et  international,  que  soulèvent  le  statut  définitif  de  ces 
provinces  et  le  règlement  du  régime  du  Rhin. 

Par  des  conférences,  par  des  articles  dans  les  journaux  et  les 
revues,  par  des  brochures  et  des  tracts,  par  le  livre  et  l’image,  le| 
Comité  de  la  Rive  Gauche  du  Rhin  rendra  ces  questions  familières^ 
à  nos  concitoyens  qui  baseront  leur  jugement  sur  des  faits  et  desj 
arguments  précis. 

Nous  espérons  obtenir  leur  unanime  concours  afin  qu’un  pré¬ 
voyant  traité  de  paix  consacre  la  victoire  de  nos  héroïques  armées 
et  mette  la  France  et  ses  alliés  à  l’abri  des  prétentions  et  des, 
entreprises  du  pangermanisme. 
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EXTRAITS  DES  STATUTS 


Article  premier.  —  Il  est  formé  entre  les  adhérents  aux  présents  statu i 
une  association  d  études  et  de  propagande  nationale  ayant  pour  objet  : 

1°  L’étude  au  point  de  vue  historique,  politique,  économique  et  soci; 
des  régions  situées  dans  le  bassin  du  Rhin  ; 

2°  La  propagande  en  France  en  vue  de  la  diffusion  du  résultat  d 
ces  études,  et  l’examen  des  conclusions  auxquelles  ces  études  peuver 
conduire. 

Tous  les  travaux,  études,  etc.,  ainsi  obtenus,  peuvent  être  mis  à'i 
disposition  du  Gouvernement. 

Art.  2.  -  Le  résultat  des  travaux,  études,  etc.,  peut  faire  lobjet  d 
publications  qui  sont  envoyées  à  tous  les  adhérents. 

Art.  3.  —  L’Association  prend  le  titre  de  :  COMITÉ  DE  LA  RIV3 
GAUCHE  DU  RHIN  ;  elle  a  son  siège  à  Paris. 

Art.  4.  —  Pour  être  admis  à  en  faire  partie,  il  suffit  de  justifier  de  s 
qualité  de  Français  et  d’adhérer  aux  présents  statuts. 

Les  Alsaciens- Lorrains  peuvent  en  faire  partie,  dans  les  mêmes  condi 
tions,  s’ils  sont  présentés  par  deux  parrains  au  Comité  directeur,  qvj 
statue  sur  leur  admission 

Art.  12.  —  Les  ressources  de  l’Association  proviennent  : 

1°  De  cotisations  annuelles,  qui  sont  fixées  à  1  franc  nu  moins  pa 
adhérent  (1)  ; 

2U  De  souscriptions  périodiques  ; 

3°  De  dons. 

Art.  13.  —  Le  paiement  des  cotisations,  des  souscriptions  et  des  don 
est  effectué  contre  échange  d'un  reçu  détaché  d’un  carnet  à  souche  e 
signé  parle  Trésorier  ou  par  son  Délégué  ayant  reçu  sa  procuration. 


(1)  On  est  Membre  Fondateur  pour  une  souscription  de  100  francs 
Membre  Bienfaiteur  pour  une  souscription  de  500  francs  (en  un  o 
plusieurs  versements). 


VERSAILLES.  —  IMPRIMERIES  CERF,  59,  RUE  DUPLESSIS. 
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LE  RHIN  DANS  L’HISTOIRE 


I 


LE  RHIN  DANS  L’HISTOIRE  1 


Le  Rhin  Gaulois  et  Gallo-Romain.  —  Il  faut  lire 
le  magistral  ouvrage  que  sous  ce  titre  :  Le  Rhin  dans  l’his¬ 
toire,  M.  Ernest  Babelon,  membre  de  l'Institut,  vice-pré' 
sident  du  Comité  du  Rhin,  vient  de  consacrer  aux  desti¬ 
nées  historiques  du  grand  fleuve  [voir  ci-dessous  la 
bibliographie]. 

On  y  verra,  avec  toutes  les  preuves  les  plus  fortes,  que 
le  Rhin  n'est  pas  allemand.  Il  est  la  frontière  naturelle 
de  la  France  comme  il  fut  historiquement  celle  de  la 
Gaule  ;  il  fut  de  tout  temps  la  limite  entre  la  civilisa¬ 
tion  occidentale  et  la  barbarie  germanique. 

M.  Camille  Jullian,  dans  son  admirable  brochure  sur 
le  Rhin  Gaulois ,  démontre  par  le  nom  même  du  fleuve 
cette  origine  celtique  ;  il  rappelle  qu'à  la  veille  de  la  guerre 
un  historien  allemand  faisait  une  conférence  sur  «  le 
Rhin  Dieu  Gaulois  »  —  «  Il  sembla,  dit-il,  aux  gens  de 
la  Gaule  et  de  l’Italie  que  la  Providence  avait  voulu  creuser 

1.  Les  pages  qui  suivent  ont  surtout  pour  objet  de  fournir  quelques 
arguments  essentiels  aux  conférenciers  et  aux  publicistes  qui  voudront 
participer  à  la  grande  campagne  de  «  La  France  au  Rhin  ». 

On  trouvera  d’amples  développements  de  ces  arguments  dans  les 
ouvrages  de  la  liste  bibliographique  que  nous  y  avons  ajoutée  et  qui  a 
été  établie  par  M.  Edmond  Làskine. 


cette  grande  fosse  aux  eaux  profondes,  mobiles  et  agitées, 
pour  que  l’Occident  fût  à  jamais  mis  à  l’abri  de  ces  popu¬ 
lations  nouvelles  (celles  d’Outre-Rhin),  pour  que  tout  ce 
qu’il  avait  créé  de  grand  et  de  beau,  villes  et  blés  de 
Gaule,  temples  et  palais  d’Italie,  dieux  de  l'Olympe  et 


poésies  d’Homère  fussent  préservés  contre  les  passions 
et  les  souillures  des  fils  de  la  forêt  et  du  marécage.  La 
formule  sacrée  de  la  civilisation  occidentale,  sous  cette 
double  forme,  celtique  et  romaine,  fut  désormais  le  mot 
de  Cicéron  :  «  Le  fossé  du  Rhin,  aux  gouffres  regorgeant 
d’eau,  on  peut  l’opposer  comme  limite  et  obstacle  aux 
plus  monstrueuses  des  nations  ». 

Ces  formules  n’ont  pas  vieilli  parce  qu  elles  sont  con- 
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formes  à  la  nature  des  choses  et  à  la  pérennité  de  l’his¬ 
toire.  Toutes  les  tribus  gauloises  qui  vivaient  à  gauche 
du  Rhin,  les  Trévires  comme  les  Àrvernes,  les  Nerviens 
de  la  Sambre  comme  les  Yénètes  de  la  Bretagne,  ont  obéi 
à  Tappel  de  Vercingétorix  contre  César. 

Et  plus  tard,  la  Gaule  devenue  romaine,  devenue  la 
Gallia,  tout  entière  elle  forma  une  nation  dotée  par 
Rome  d’institutions  politiques  libérales;  elle  fit  du  Rhin 
la  barrière  de  la  civilisation,  elle  établit  sur  la  rive  gauche 
lu  grand  fleuve  toutes  les  forteresses  de  sa  défense, 
Colonia  Agrippinensis  (Cologne),  Confluentes  (Coblence) 
Moguntiacum  (Mayence),  Argentoratum,  puis  Stratœ- 
burgus  (Strasbourg)  ;  pour  plus  de  précautions,  une  ligne 
de  retranchements  solides  de  Remagen  (près  de  Bonn)  à 
Ratisbonne. 

Grâce  à  ce  système  militaire  qu’il  faudra  reconstituer 
demain,  la  Gallia  connut  cinq  cents  ans  de  paix,  la  grande 
paix  romaine,  c’est-à-dire  cinq  cents  ans  de  travail,  de 
prospérité  matérielle  et  intellectuelle,  manifestés  par 
d'admirables  monuments,  et  elle  apporta  à  la  civilisation 
ane  contribution  remarquable.  Nous  ne  demandons  pas 
davantage  à  la  paix  de  demain  :  réduire  les  barbares  à 
l'impuissance  et  les  rejeter  au  delà  du  fossé  rhénan. 

Le  royaume  des  Francs  jusqu'au  Rhin.  —  A  partir 
du  v°  siècle,  avec  les  Huns  et  les  Goths,  les  Alamans  et 
es  Vandales,  les  invasions  barbares  ruinèrent  cette  écla- 
,ante  prospérité  et  jetèrent  l'Europe  dans  les  ténèbres  du 
noyen  âge. 

Les  Francs  tinrent  à  s'agréger  à  la  civilisation  gallo- 
’omaine  ;  ils  en  prirent  la  défense  contre  la  barbarie 
germanique. 


L’Empire  de  Charlemagne  qui  y  apporta  un  moment 
d'organisation  ne  dura  pas.  Par  son  démembrement  au 
traité  de  Verdun,  la  France  de  l'Est,  Lancienne  Austrasie, 
devenue  la  Lotharingie,  fut  constituée  à  peu  près  entre  le 
Rhin  et  la  Meuse,  mais  ce  pays  resta  un  pays  Franc, 


imprégné  de  culture  latine;  il  ne  fut  pas  germanique.  Les 
Francs,  c’est  nous,  ce  ne  sont  pas  les  Allemands.  Les 
historiens  allemands  fondent  leurs  prétentions  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  sur  cette  argumentation  que  le  traité  de 
Verdun  donnait  la  Meuse  pour  limite  à  la  France  occi¬ 
dentale  ;  mais  ils  ont  garde  de  rappeler  qu'il  rejetait  la 
Germanie  à  droite  du  Rhin,  et  qu'il  faisait  du  pays  inter¬ 
médiaire  entre  la  Meuse'  et  le  Rhin,  la  France  de  l’Est, 


une  sorte  cT État  tampon,  la  Lotharingie,  ou  Lorraine,  du 
nom  de  l'empereur  Lothaire,  petit-fils  de  Charlemagne.  Et 
ce  pays,  en  effet,  boulevard  de  la  France,  n’a  pas  cessé  de 
lui  être  disputé  par  les  Allemands.  C’est  encore  l’histoire 
d’aujourd’hui. 

La  politique  séculaire  des  rois  de  France.  —  Cepen¬ 
dant  la  nature  et  l’histoire  ne  pouvaient  pas  être  contes¬ 
tées  ;  elles  imposaient  à  la  France  sa  politique  séculaire. 
Et  dès  que  la  royauté  capétienne,  après  les  querelles 
féodales  et  notamment  la  guerre  de  Cent  ans,  eut  la  possi¬ 
bilité  d’une  politique  suivie,  elle  n’eut  pas  d’objet  plus 
sacré  que  d’atteindre  le  Rhin. 

En  1552,  les  princes  protestants  d’Allemagne,  persé¬ 
cutés  et  vaincus  par  l’Empereur  Charles-Quint,  s’accor¬ 
dèrent  avec  le  roi  de  France  Henri  II,  et  trouvèrent  bon 
qu’il  occupât  les  trois  Evêchés  Metz,  Toul  et  Verdun  :  il  en 
prit  possession  sans  coup  férir.  Charles-Quint  voulut 
reprendre  Metz-,  il  y  amena  de  grandes  forces,  il  y  échoua 
comme  le  Kronprinz  devant  Verdun. 

Du  temps  de  Henri  IV  le  proverbe  à  la  mode  était  : 

Quand  Paris  boira  le  Rhin 
Toute  la  France  aura  sa  fin. 

Nous  y  reviendrons,  car  Paris  a  un  intérêt  vital  à  la 
question  du  Rhin. 

Pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  les  princes  allemands, 
menacés  dans  leurs  libertés  par  l’absolutisme  de  la  maison 
d’Autriche,  furent  défendus  par  le  roi  de  Suède,  Gustave- 
Adolphe  et  par  le  Cardinal  de  Richelieu  ;  ils  sentirent 
que  pour  être  à  portée  de  les  protéger  il  fallait  que  la 
France  fût  établie  sur  le  Rhin.  C’est  un  prince  allemand, 


8  — 


Bernard  de  Saxe-Weimar,  qui  conquit  l’Alsace  pour  nous  ; 
la  Paix  de  Westphalie  en  1648  en  consacra  la  réunion  à 
la  France,  à  la  grande  satisfaction  des  habitants  épuisés 
par  de  longues  années  de  dévastations  germaniques, 

La  France  au  Rhin,  ce  fut  FAllemagne  libérée  du  despo¬ 
tisme  impérial.  II  y  a  toujours  des  leçons  dans  cette  his¬ 
toire. 

Au  lendemain  des  traités  de  Westphalie,  l’Alliance  du 
Rhin  entre  la  France  et  les  princes  allemands  de  la  région 
du  grand  fleuve,  garantit  la  paix  et  le  développement  des 
libertés  germaniques. 

Strasbourg  se  donna  à  la  France  en  1681  sans  la  moindre 
résistance  ;  Sarrelouis  fut  fondé  la  même  année  et  fortifié 
par  Yauban  pour  défendre  la  ligne  de  la  Moselle  en  avant 
de  Metz,  de  Toul  et  de  Verdun.  La  sécurité  de  la  France 
peu  à  peu  se  fondait  sur  la  «  barrière  de  fer  »  de  Vau  ban, 
Philippeville,  Marienbourg ,  aux  sources  de  l’Oise,  Sarre¬ 
louis  en  Lorraine,  Landau  en  Alsace  :  —  la  dernière  étape 
en  attendant  la  barrière  naturelle  du  Rhin. 

Au  siècle  suivant  la  Lorraine  rentra  doucement  dans 
la  famille  française  par  les  soins  du  bon  duc  Stanislas. 

Et  cependant,  toutes  les  populations  rhénanes,  tous 
leurs  gouvernements,  vivaient  heureux  dans  Famitié  et 
dans  la  clientèle  de  la  France,  recevaient  subsides  et 
secours  de  Versailles,  lui  fournissaient  jusqu’à  25  régiments 
allemands ,  se  félicitaient  d’être  appelés  les  Allemands  de 
France.  La  Prusse  alors  avait  ses  intérêts  au  delà  de 
l’Elbe,  autour  de  Berlin,  au  delà  de  la  Vistule,  versKœnigs- 
berg,  et  son  plus  illustre  roi  Frédéric  II  le  Grand ,  mar¬ 
quait  au  Rhin  les  limites  du  royaume  de  France. 

La  première  République  et  le  Rhin.  —  C’est  pour- 
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quoi  lorsque  la  Révolution  donna  à  la  France  la  formi¬ 
dable  puissance  d'expansion  qui  en  quelques  années  porta 
ses  soldats  à  travers  toute  l’Europe,  tout  naturellement  le 


pays  rhénan  entra  en  entier  dans  le  cadre  des  frontières 
françaises. 

Dès  1792,  au  lendemain  de  Valmy,  le  général  Gustine, 
parti  d'Alsace,  occupa  les  villes  du  Rhin,  Spire,  Worms, 
Mayence,  parmiles  acclamations  des  habitants  qui  jetaient 
avec  lui  dans  le  fleuve  libérateur  les  «  chaînes  de  l’escla¬ 
vage  ».  La  guerre  fut  longue,  les  épreuves  en  furent 
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dures,  la  France  fut  envahie.  Mais  jamais  l'image  du  Rhin 
ne  cessa  de  guider  la  glorieuse  armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  et  enfin  après  trois  ans  de  rudes  batailles,  elle 
alla  camper  sur  la  ligne  du  Rhin.  Par  les  traités  de  Bâle 
en  1795,  la  Prusse  fut  la  première  à  en  reconnaître  la  pos¬ 


session  à  la  France.  L'Empereur  y  donna  son  adhésion 
par  les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville  (1797  et 
1801).  L’Angleterre  aussi  y  consentit  par  le  traité 
d’Amiens  (1 802). 

Enfin  la  France  était  achevée,  ou  plutôt  elle  était 
reconstituée  dans  sa  forme  naturelle  et  séculaire,  celle 
de  l’ancienne  Gaule  et  du  royaume  des  Francs. 
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Et  les  populations  rhénanes  y  applaudissaient  ;  avec 
enthousiasme,  elles  votaient  en  1798  leur  «  réunion  »  à  la 
grande  République.  Pendant  vingt  ans,  elles  participèrent 
à  la  fortune,  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  la  France 
républicaine  et  impériale.  Elles  en  ont  conservé  pieuse¬ 
ment  le  souvenir  et  la  domination  prussienne,  qui  n’y  est 
établie  que  depuis  cent  ans,  y  est  demeurée  superficielle, 
parce  qu’elle  est  éphémère. 

Les  traités  de  1815 .  —  Napoléon  vaincu  par  la  coa¬ 
lition  de  l’Europe,  la  France  perdit  en  1815  sa  grande  fron¬ 
tière. 

Les  traités  de  1815  !  Voilà  le  désastre,  le  grand  dé¬ 
sastre  de  notre  histoire,  celui  qui  renferme  en  germe 
tous  ceux  que  nous  avons  subis  depuis  cent  ans,  parce 
qu’il  a  commencé  à  nous  écarter  du  Rhin,  parce 
qu’après  trois  cents  ans  de  lente  poussée  vers  la  fron¬ 
tière  naturelle  et  nécessaire,  il  a  marqué  un  premier  recul. 

Après  l'admirable  campagne  de  France  et  l’abdication 
de  Napoléon  à  Fontainebleau,  le  lev  traité  de  Paris  du 
30  mai  1814  nous  avait  ramenés  à  la  frontière  de  1792, 
en  nous  enlevant  toutes  les  conquêtes  de  la  lre  Répu¬ 
blique.  Encore  nous  laissait-il  avec  Avignon,  Chambéry 
et  Annecy,  Landau  qui  couvrait  l’Alsace,  Sarrelouis  qui 
couvrait  la  Lorraine,  Philippeville  et  Marienbourg  qui  fer¬ 
maient  la  trouée  de  l’Oise  derrière  Charleroi. 

Les  traités  de  1815,  conséquence  de  Waterloo ,  nous 
enlevèrent  systématiquement  et  dans  le  but  d’annihiler 
les  forces  de  la  France,  jusqu’à  ces  forteresses  indispen¬ 
sables  à  la  sécurité  de  notre  frontière  du  Nord-Est.  Il  en 
est  une  surtout  où  il  importe  que  nous  insistions.  A 
quelques  kilomètres  à  l’ouest  de  Mayence,  à  Bingen,  au 

2 
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moment  où  il  va  entrer  dans  le  massif  schisteux,  le  Rhin 
reçoit  à  sa  gauche  la  Nahe  grossie  du  Glan  ;  or  le  Glan 
croise  ses  sources  avec  celles  de  la  Blies  qui  tombe  dans 
la  Sarre  à  Sarrebrück.  Les  Alliés  en  1815,  par  le  2e  traité 


de  Paris  du  20  novembre  où  ils  pratiquèrent  dans  notre 
frontière  les  trouées  qui  la  rendaient  partout  vulnérable, 
attribuèrent  Sarrelouis  avec  Sarrebrück  à  la  Prusse.  La 
Prusse  appréciait  les  houillères  de  la  Sarre  au  bassin  de 
Sarrebrück,  et  surtout  elle  tenait  là  en  face  de  Metz  et  de 
notre  Moselle  une  position  stratégique  qui  lui  ouvre  l’in¬ 
vasion  au  cœur  même  de  la  Lorraine.  Suivez  sur  la  carte 
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la  ligne  naturelle  et  ferrée,  Bingen-Sarrebrück,  elle  est 
comme  une  épée  prussienne  pointée  au  cœur  de  la  France 
par  les  routes  de  la  Lorraine  et  de  la  Champagne.  Ce  n'est 
pas  sans  raison  que  les  Allemands,  depuis  1870,  avec  le 
bronze  de  nos  canons  ont  dressé  à  l’entrée  de  cette  route 
sur  la  rive  droite  du  fleuve,  au  Niederwald ,  en  face  de 
Bingen,  la  colossale  statue  de  la  Germania.  Il  faut  couper 
cette  voie  d’invasion,  briser  cette  épée  aux  mains  des 
Allemands. 

Car  c’est  à  la  Prusse  qu’en  1815  le  Congrès  de  Vienne, 
résolu  à  démembrer  la  France  vaincue  et  à  la  renfermer 
dans  des  limites  perfidement  rétrécies,  confia  la  garde  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  en  lui  donnant  la  plus  grande 
partie  de  la  province  rhénane,  ce  qu’on  a  appelé  depuis  à 
tort  la  Prusse  Rhénane. 

Ce  n’est  pas  une  Prusse  et  la  Prusse  n’en  voulait  pas  ; 
ce  sont  des  terres  allemandes,  d’origine  gauloise  et  de 
séculaire  affinité  française,  qui  considèrent  toujours  les 
Prussiens  comme  des  étrangers,  les  «  gens  d’au  delà  de 
l'Elbe  »,  y  dit-on  encore. 

La  Prusse  a  été,  malgré  elle,  installée  là  par  l’Europe 
pour  contenir  la  France  ;  elle  y  a  établi  un  arsenal  colos¬ 
sal,  terriblement  menaçant  pour  la  France,  et  aussi  pour 
l'Europe.  Ce  n’est  pas  la  France  qu’il  faut  contenir  main¬ 
tenant;  c'est  l’Allemagne,  c’est  la  Prusse,  et  il  n’y  a  pas 
d’autre  moyen  que  de  les  rejeter  à  droite  du  Rhin,  que 
de  rendre  à  la  France  sa  frontière  historique  et  naturelle, 
de  lui  confier  la  garde  du  fleuve  où  se  décident  les  desti¬ 
nées  de  l’Europe. 

L'invasion  allemande  en  1870-1871.  —  L’Alsace 
et  la  Lorraine  étaient  dès  1815  ouvertes  à  l'invasion  aile- 
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mande  ;  voyez  la  carte  :  si  l’Alsace  et  la  Lorraine  ne  sont 
pas  garanties  au  nord  par  le  grand  fossé  qui  les  enveloppe 
comme  une  ceinture  protectrice,  elles  sont  aussitôt  débor¬ 
dées  par  les  masses  qui  ont  franchi  le  fleuve  à  Mayence, 


Coblence  et  Cologne  et  qui  remontent  le  long  de  la  Moselle 
ou  vers  la  Meuse. 

C’est  par  Landau  que  l’Alsace  fut  envahie  en  1870,  dès 
la  première  bataille,  celle  de  Wœrth;  c’est  par  Sarrelouis 
et  Sarrebrück  que  la  Lorraine  fut  envahie  le  même  jour 
après  la  bataille  de  Forbach  et  que  l’armée  de  Bazaine  fut 
débordée  et  enveloppée.  Alors  les  Allemands  n’eurent  pas 
besoin  de  passer  par  la  Belgique. 


Et  la  France,  après  six  mois  d’une  belle  défense,  eut  la 
faiblesse  de  signer  une  paix  de  lassitude  et  de  résignation, 
de  consentir  l’abandon  de  l’Alsace  et  de  la  moitié  de  la 
Lorraine.  Erreur  que  nous  payons  terriblement  cher 
aujourd’hui,  caria  grande  guerre  de  1914  avec  toutes  ses 
péripéties  si  dramatiques  est  en  germe  dans  le  traité  de 
Francfort.  La  France  ne  devait  pas  renoncer  à  l’Alsace  et 
à  la  Lorraine  ;  l’Europe  ne  devait  pas  permettre  cette 
mutilation  de  notre  patrie. 

Le  Rhin  est  la  frontière  historique  et  naturelle  de 
la  France.  —  L’histoire  n’est  qu’un  enregistrement  de 
faits;  ils  ne  comportent  pas  forcément  des  leçons.  Les  cir¬ 
constances  et  les  hommes  changent  et  le  passé  ne  se 
recommence  pas  : 

Tout  de  même  il  y  a  une  force  impressionnante  dans  ce 
fait  qui  est  aussi  constant  que  la  France  même  et  qui  ren¬ 
ferme  le  secret  de  son  indépendance. 

Pendant  500  ans,  aux  origines  de  son  histoire  qui  sont 
dans  la  Gallia ,  la  France  abritée  derrière  le  Rhin  connut 
une  période  de  paix  et  de  prospérité  qui  est  parmi  les  plus 
belles  époques  de  l’histoire  des  hommes,  l’âge  d’or  de  la 
\ paix  romaine . 

Après  les  invasions  et  les  désordres  qui  en  résultèrent 
pendant  tout  le  moyen  âge,  la  royauté  pendant  toute  sa 
carrière  a  poursuivi  la  politique  de  la  frontière  nécessaire, 
de  la  frontière  de  sûreté  :  elle  fonda  sur  cette  formule  la 
politique  nationale  de  la  France. 

La  première  République,  héritière  de  cette  pensée  des 
rois,  en  réalisa  heureusement  le  dessein,  porta  la  fron¬ 
tière  à  la  ligne  naturelle,  acheva  la  France  au  Rhin.  Le 
Rhin  a  été  d’abord  la  frontière  républicaine  de  la  France  ; 
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tous  les  Républicains  jusqu'à  nos  jours  n’ont  cessé  de  la 
revendiquer;  et  ceux-là  qui  oublieraient,  qui  renieraient 
cette  tradition  de  la  grande  République  Conventionnelle, 
seraient  coupables  devant  les  ancêtres  et  encourraient  les 
plus  lourdes  responsabilités  devant  la  postérité,  devant 
leurs  enfants.  Car  l’histoire  au  moins  prouve  que  la  pos¬ 
session  du  Rhin  est  pour  la  France  une  question  de  vie  ou 
de  mort. 

Aussi  bien  les  circonstances  actuelles  y  apportent-elles 
des  arguments  encore  plus  convaincants,  selon  nous  déci¬ 
sifs. 


II 


LA  BARRIÈRE  DU  RHIN 

POUR  LA  SÉCURITÉ  DE  LA  FRANCE 


Il 


LA  BARRIÈRE  DU  RHIN 
POUR  LA  SÉCURITÉ  DE  LA  FRANCE 


Paris  inviolé  jusqu'en  1814.  —  Depuis  les  grandes 
invasions,  en  vérité  depuis  qu’il  était  la  capitale  de  la 
France,  Paris  n’avait  jamais  vu  l’ennemi  dans  ses  murs. 
Les  Normands  y  avaient  fait  une  apparition  en  886,  mais 
ils  n’y  étaient  pas  entrés,  et  l’on  a  gardé  le  souvenir  des 
douze  héros  du  Petit  Pont.  Les  Anglais  s’y  étaient  établis 
sous  Charles  VI  après  Azincourt,  mais  par  la  combinaison 
de  leur  alliance  avec  les  Bourguignons. 

Maintes  fois  des  invasions  s’étaient  approchées  de  Paris. 
En  1544,  l'empereur  Charles- Quint,  arrivant  par  Vitry, 
enleva  par  surprise  Epernay  et  Château-Thierry  et 
envoya  des  cavaliers  jusqu’à  Meaux.  La  terreur  fut  grande 
à  Paris,  et  l’on  commença  d’éprouver  le  sentiment  que  la 
capitale  était  trop  près  de  la  frontière  :  —  une  des  raisons 
pour  lesquelles,  quelques  années  après,  les  négociations 
engagées  avec  les  princes  protestants  d’Allemagne  abou¬ 
tirent  à  l’occupation  des  Trois-Évêchés  :  ils  fermaient  la 
porte  de  la  Champagne. 

Encore  en  1636,  pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  les 
Espagnols  venus  des  Pays-Bas  arrivèrent  jusqu’à  Corbie 
et  menacèrent  Paris  par  le  nord.  Richelieu  lui-même 
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en  eut  de  l'émotion,  et  se  rendit  à  l'Hôtel  de  Ville  pour 
y  appeler  des  volontaires.  Le  danger  fut  écarté;  mais 
il  parut  indispensable  de  fermer  enfin  cette  porte  de  1  Ile- 
de-France,  et  Richelieu  conquit  aussitôt  après  l’Artois,  qui 
fut  donné  à  la  France  par  le  traité  des  Pyrénées  de  1659. 

Ainsi  les  invasions  naturellement  excitaient  le  désir 
d  une  protection  efficace.  L’invasion  de  1914-1911  com¬ 
porte  à  cet  égard  des  leçons  décisives  et  achève  une  expé¬ 
rience  de  cent  ans. 


Quatre  invasions  depuis  cent  ans .  —  Car,  si  Paris 
ne  fut  jamais  pris  dans  toute  son  existence  depuis  le 


moyen  âge,  Paris  depuis  cent  ans  a  connu  quatre  inva¬ 
sions,  soit  une  en  moyenne  tous  les  vingt-cinq  ans,  et,  si 
la  quatrième  n’est  pas  entrée  dans  la  ville,  on  ne  contes¬ 
tera  pas  qu’il  s’en  fallut  de  peu. 


■ 
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Donc  en  1814  les  Prussiens,  les  Autrichiens,  les  Russes 
entrèrent  dans  Paris  le  31  mars.  En  1815,  après  Waterloo, 
l’invasion  venue  par  la  Belgique  amena  les  ennemis  à 
Paris  en  quelques  jours,  et  longtemps  ils  campèrent  sur 
nos  Champs-Elysées.  En  1870,  après  Sedan,  les  Allemands 
parurent  devant  Paris.  Le  siège  en  fut  glorieux  pour  les 
défenseurs.  Paris  capitula. 

Le  1er  mars  1871,  des  troupes  allemandes  occupèrent  le 
secteur  ouvert  de  Paris  avec  les  Champs-Elysées  et  la 
place  de  la  Concorde.  Les  préliminaires  de  Versailles 
ayant  été  vite  ratifiés  par  l’assemblée  de  Bordeaux,  les 
Allemands  se  retirèrent  au  bout  de  peu  de  jours,  et  l’on 
alluma  de  grands  feux  pour  purifier  la  place. 

Mais  le  souvenir  n’en  fut  pas  effacé  si  aisément.  Il  est 
un  des  plus  poignants  épisodes  de  notre  histoire,  au  moment 
où  l’Assemblée  Nationale  consentait  l’abandon  de  l’Alsace 
et  de  la  Lorraine. 

Nous  ne  voulons  plus  voir  les  Prussiens  devant  Paris, 
dans  Paris,  à  Noyon,  à  Laon ,  pendant  des  mois.  Nous 
voulons  une  barrière  ;  nous  voulons  une  porte  qui  ferme 
bien  :  le  Comité  du  Rhin  n’a  pas  d’autre  pensée  que 
celle-là. 

La  Belgique  laborieuse  et  prospère  sous  le  régime 
de  la  neutralité  garantie  —  Or  en  1830,  la  Belgique, 
que  le  Congrès  de  Vienne  avait  réunie  malgré  elle  à  la 
Hollande,  avait  recouvré  son  indépendance  avec  le  con¬ 
cours  diplomatique  et  militaire  de  la  France  et  de  l’Angle¬ 
terre.  Elle  avait  repris  la  glorieuse  tradition  de  ses  vieilles 
libertés  municipales  qui  avaient  fait  au  moyen  âge  la 
renommée  de  scs  grandes  villes,  Ypres  et  Gand,  Bruges 
et  Anvers,  Bruxelles  et  Liège.  Pour  assurer  son  avenir,  le 
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traité  de  1839,  signé  par  toutes  les  grandes  puissances, 
notamment  par  la  Prusse,  avait  garanti  sa  neutralité  ;  et,  1 
sur  la  foi  de  ce  traité,  elle  était  entrée  dans  une  carrière 
merveilleuse  de  travail  et  de  prospérité  ;  elle  exploitait 
habilement  ses  prairies  et  ses  champs,  ses  carrières  et  ses 
mines  ;  elle  avait  au  Congo  un  immense  empire  colonial. 
Anvers  était  devenu  l’un  des  plus  grands  ports  de  l’uni- 
vers.  La  Belgique  pouvait  passer  pour  l’un  des  plus  heu¬ 
reux  cantons  de  la  terre;  elle  entretenait  les  meilleures 
relations  avec  tous  ses  voisins. 

L'arsenal  prussien  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  — 
Cependant  la  Prusse  avait  organisé  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  un  formidable  arsenal  ;  elle  y  avait  accumulé  le 
matériel  de  guerre,  jusqu’à  la  frontière  belge,  jusqu’à 
Malmédy  ;  elle  y  avait  multiplié  les  voies  stratégiques  ; 
elle  avait  tout  préparé  pour  une  attaque  brusquée ,  à  l’heure 
qui  lui  paraîtrait  la  meilleure. 

A  l’heure  choisie,  2  août  1914,  le  Chancelier  allemand, 
Bethmann-Hollweg,  déclara  que  le  traité  de  1839  n’avait 
pas  plus  de  valeur  qu’un  «  chiffon  de  papier  »,  que  «  néces¬ 
sité  ne  connaît  pas  de  loi  »,  et,  sans  autre  forme  de  procès, 
la  Belgique  fut  sommée  de  laisser  passer  l’invasion  ; 
comme  elle  s’y  refusa,  elle  fut  abominablement  traitée. 

L’ouragan  de  fer  et  de  feu  amoncelé  à  loisir  sur  ses 
frontières,  s’abattit  sur  ses  villes  et  sur  ses  campagnes, 
sur  ses  usines  et  sur  ses  ports,  sur  ses  églises  et  ses  biblio¬ 
thèques.  Elle  fut  comme  rasée  par  un  cyclone;  pire  :  elle 
fut  pillée  méthodiquement  ;  des  milliers  de  ses  habitants 
furent  assassinés  ;  des  enfants  mutilés  ;  ses  ouvriers  furent 
déportés  en  pays  allemand,  et,  comme  des  esclaves, 
réduits  aux  travaux  forcés,  condamnés  à  fabriquer  des 
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irmes  pour  tenir  plus  longtemps  leur  patrie  en  servitude. 
Toutes  les  atrocités  de  la  pire  barbarie. 

Nous  ne  voulons  pas  que  cela  recommence.  Nous  ne 
voulons  plus  d'arsenal  allemand  sur  la  rive  gauche  du 


Rhin;  nous  voulons  que  l’Allemagne  soit  rejetée  au  delà 
de  la  barrière  du  grand  fleuve. 


La  France  laborieuse  et  pacifique.  —  La  France 
après  1870  s’était  remise  au  travail;  elle  avait  refait  ses 
forces  militaires  et  économiques;  elle  gardait  le  souvenir 
de  ses  désastres,  mais  elle  avait  confiance  dans  la  force 
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du  droit ,  et  elle  remettait  ses  destinées  à  la  justice  inter-! 
nationale  ;  elle  songeait  au  désarmement,  elle  préconisait 
au  congrès  de  La  Haye  l’organisation  de  V arbitrage  obli¬ 
gatoire. 

Tout  au  plus  avait-elle  pris  la  précaution  de  l’alliance 
russe ,  si  lointaine,  et  de  l’entente  anglaise ,  qui  lui  donnait 
des  garanties  sur  les  mers. 

Tout  à  coup,  une  marée  de  destruction  déferla  sur  ses 
frontières  de  Lorraine,  elle  tint  bon  devant  Nancy,  devant 
Verdun,  devant  TArgonne.  Mais  elle  avait  affaire  à  un 
ennemi  sans  foi  ;  elle  fut  assaillie  par  la  Belgique  et  la 
trouée  de  TOise.  Ce  fut  Charleroi  ;  ce  fut  la  retraite,  d’in¬ 
terminables  files  de  réfugiés,  vieillards,  femmes  et  enfants, 
se  sauvant  sur  les  routes  du  sud  devant  l’invasion,  et 
derrière  eux,  l’incendie,  les  massacres,  parmi  les  rires 
des  meurtriers  déjà  sûrs  de  la  victoire  qui  couvre  tous 
les  crimes. 

L’invasion  fut  arretée  sur  la  Marne:  mais  elle  demeura 
figée  sur  l’Aisne  pendant  plus  de  deux  ans.  Elle  y  restera 
marquée  —  qui  sait  combien  de  temps  ?  —  par  un  large 
front  de  ruines  :  des  villages  détruits  sans  qu’on  y  recon¬ 
naisse  rien,  pas  même  /’ emplacement  de  l’église  ou  du 
cimetière  ;  de  grandes  villes  mutilées  et  comme  saignantes 
sous  le  feu  des  incendies ,  Arras,  Soissons,  Reims  ;  les  bois 
et  les  forêts  rasés  :  combien  faudra-t-il  d’années  pour  les 
reconstituer  ?  —  la  terre  retournée  par  les  obus ,  par  les 
tranchées ;  tout  le  sol  cultivable  disparu ,  le  sous-sol  de 
craie ,  de  pierre,  ramené  à  la  surface  —  combien  faudra-l-il 
de  temps  pour  lui  rendre  quelque  fertilité  ?  —  Nos  mines  de 
houille  du  Nord ,  nos  mines  de  fer  de  Briey,  nos  usines , 
Roubaix ,  Tourcoing ,  Lille ,  exploitées  par  l’ennemi,  les  trois 
quarts  de  la  fortune  métallurgique  de  la  France.  —  C’est 
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miracle  quelle  ait  vaincu  sur  la  Marne  ;  c’est  un  bien  autre 
miracle  quelle  ait  pu,  privée  de  toutes  ses  ressources  essen¬ 
tielles,  reconstituer  sa  puissance  de  résistance,  et  même 
encore  fournir  des  armes  à  ses  alliés  ! 

En  vérité,  elle  y  devait  périr;  elle  ne  s’en  tirerait  peut- 
être  pas  une  autre  fois. 

Nous  ne  voulons  plus  courir  de  pareils  risques.  La 
France  ne  peut  pas  vivre  avec  le  poids  d’un  arsenal  de 
canons  Krupp  sur  sa  frontière  et  sur  celle  de  la  Belgique. 

Paris  à  14  étapes  de  l’arsenal  allemand.  Paris 
n’a  pas  été  pris.  Mais  la  France  n’aura  peut-être  pas  tou¬ 
jours  un  Joffre  et  un  Galliéni  pour  s  y  opposei. 

Du  moins  la  capitale  fut  transportée  à  Bordeaux,  et  ce 
ne  sera  pas  une  des  plus  grandes  pages  de  notre  histoire, 
et  il  ne  paraîtra  pas  souhaitable  de  recommencer  trop 
souvent  ce  déménagement  des  pouvoirs  publics. 

Et  puis  Paris  sauvé  est  resté  de  longs  mois,  des  années, 
sous  la  menace  d’une  nouvelle  ruée.  Les  Allemands  à 
Noyon  !  Formule  de  notre  angoisse  trop  longtemps  justifiée. 
—  Noyon  à  80  kilomètres  de  Paris,  à  quatre  petites  étapes  ! 
Mais  Noyon  n’est  que  le  couloir  de  l’Oise,  la  poterne  de 
la  trouée  qui  s’ouvre  sur  notre  frontière  derrière  Char- 
leroi,  et  Paris  n’est  qu’à  150  kilomètres  de  cette  trouée  ! 

Paris  à  150  kilomètres  de  la  frontière!  Voyez  la  carte , 
voyez  les  faits  :  d'Aix-la-Chapelle,  de  Malmédy,  front  de 
l’attaque  allemande,  il  y  a  6  étapes  jusqu  à  la  trouée  de 
l'Oise ,  de  là  à  Paris  8  étapes  :  au  total,  14  étapes,  de  l’ar¬ 
senal  allemand  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  pour  atteindre 
Paris.  En  août  1914,  la  résistance  belge  a  retardé  de  dix 
jours  la  poussée  de  l’invasion  ;  sans  elle,  les  Allemands 
étaient  devant  Paris  en  quinze  jours. 
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Après  l’expérience  si  rude  de  ces  années  de  guerre,  une 
telle  situation  paraîtra-t-elle  plus  longtemps  tolérable  ? 
—  Non,  l’épreuve  a  déjà  trop  duré.  Nous  ne  voulons  plus 
d’une  frontière  ouverte  à  toutes  les  invasions;  nous  vou¬ 
lons  que  l’Ile-de-France,  la  Picardie,  la  Flandre,  l’Artois, 
la  Champagne,  la  Lorraine,  notre  Alsace,  soient  à  l’abri 
définitivement,  sûrement,  de  toute  attaque  brusquée,  de 
toute  invasion  de  barbarie. 

Nous  ne  voulons  pas  courir  le  risque  de  la  mort  tous  les 
vingt-cinq  ans  ;  nous  voulons  la  certitude  de  nos  lende¬ 
mains  ;  nous  voulons  la  paix. 

La  tranchée  du  Rhin.  —  Or,  s’il  est  une  leçon  de 
guerre  qui  résulte  avec  évidence  des  événemenls  que  nous 
vivons,  c’est  celle  de  l’efficacité  des  fleuves  et  des  rivières 
comme  tranchées  défensives,  infranchissables.  Sans  parler 
de  la  Marne,  qui  ne  fut  que  le  lieu  général  de  la  grande 
victoire  de  Joffre,  Y  Aisne  a  été  deux  ans  notre  grande 
tranchée,  de  part  et  d’autre  de  Soissons  ;  F  Yser,  aux 
bords  plats,  quelques  mètres  de  largeur,  a  brisé  définitive¬ 
ment  l'offensive  allemande;  chez  nos  amis  de  Russie,  la 
Dvina  a  arrêté  victorieusement  la  poussée  du  maréchal 
Hindenburg,  dans  un  temps  où  les  Russes  étaient  encore 
dépourvus  de  matériel  de  guerre. 

Que  ne  pourrait-on  pas  attendre  à  cet  égard  d’une 
tranchée  aussi  large  et  profonde  que  celle  du  Rhin  !  De 
Râle  à  la  frontière  de  Hollande,  on  le  rendrait,  semble-t-il, 
aisément  inviolable  :  fils  de  fer  barbelés,  installations  élec¬ 
triques,  gros  canons  couvrant  les  passages,  c’est  une 
question  élémentaire  de  science  métallurgique. 

Jules  César  en  son  temps  avait  organisé,  tout  le  long  du 
fleuve,  un  système  défensif  qui  a  arrêté  cinq  cents  ans 
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les  barbares  de  Germanie,  occupés  alors,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  piller  leurs  voisins,  à  se  piller  et  à  se 
déchirer  entre  eux.  Nous  n  en  demandons  pas  davantage . 

Et  cependant  la  Gallia  se  livrait  tranquillement  aux  tra¬ 
vaux  de  la  paix,  élevait  des  monuments  de  civilisation.  Nous 
voulons,  à  l'abri  du  Rhin,  retrouver  ces  âges  heureux. 


La  Garde  du  Rhin.  —  Quelles  que  soient  les  destinées 
que  la  paix  réserve  aux  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 


nous  voulons  qu’ils  cessent  d’être  un  arsenal  prussien, 
tous  canons  braqués  sur  l’Alsace,  sur  la  Lorraine,  sur  la 
Champagne,  sur  la  Relgique,  sur  Anvers,  sur  Calais,  sur 
l’Angleterre,  sur  tout  le  monde. 
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Nous  ne  cesserons  pas  de  répéter  :  —  Plus  un  soldat 
allemand  à  gauche  du  Rhin  ! 

Faudra-t-il  donc  y  constituer  une  sorte  à' État  neutre  ? 
—  Nous  sommes  payés  pour  savoir  ce  que  pèse  la  neutra¬ 
lité  dans  les  balances  d’un  chancelier  allemand.  Il  nous 
faudra  des  garanties  plus  sérieuses,  et  qu’en  deçà  de  la 
tranchée  du  Rhin,  un  système  militaire  solide  assure  l'in¬ 
violabilité  de  cette  barrière. 

Aux  hommes  du  métier,  ingénieurs  et  officiers,  d’en 
déterminer  les  conditions.  En  principe,  à  l’imitation  de 
nos  ancêtres  de  la  Gallia,  nous  voudrions  de  fortes  places 
échelonnées  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  aux  emplace¬ 
ments  où  sont  nées  les  grandes  villes,  Wesel  où  Napoléon 
avait  établi  une  puissante  tête  de  pont  en  face  du  confluent 
de  la  Lippe  ;  Cologne ,  Coblence ,  Bingen ,  Mayence ,  Stras¬ 
bourg. 

En  arrière,  les  plateaux  de  l’Eifel,  du  Hunsrück,  du 
Hardt  et  des  Vosges,  constitueraient  un  boulevard  naturel 
facile  à  consolider. 

En  deçà,  la  nature  et  l’art  militaire  établiraient  un 
fossé  qui  prolongerait  jusqu’à  la  mer  le  système  dont 
Verdun  et  le  Couronné  de  Nancy  se  sont  montrés  des  élé¬ 
ments  inviolables.  Voyez  la  carte  :  la  ligne  Moselle-Meuse , 
de  Belfort  à  Anvers,  jalonnée  par  Èpinal ,  Tout,  Verdun , 
Mézières,  Namur ,  aurait  toute  la  force  de  notre  ligne  Ver¬ 
dun-Belfort,  mais  ne  risquerait  pas  d’être  tournée  par  le 
nord.  Nous  demandons  seulement  qu’elle  aille  s’appuyer 
à  la  mer,  sans  qu’il  soit  besoin  d’autres  victoires  de  la 
Marne  et  de  l’Yser  pour  contenir  les  flots  de  l’invasion. 

A  en  juger  par  l’expérience  que  nous  venons  de  faire,  il 
nous  paraît  possible  d’affirmer  qu’une  offensive  allemande 
ne  pourrait  pas  franchir  le  Rhin,  et  que  si  par  un  malheur 
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elle  y  pratiquait  un  passage,  elle  ne  franchirait  pas  plus 
la  ligne  Verdun-Namur-Anvers  qu’elle  n’a  franchi  notre 
ligne  Verdun-Belfort. 

Et  cependant  toutes  les  nations  civilisées,  gardiennes  du 
Droit,  garantes  de  la  Paix,  auraient  le  temps  d’accourir 
et  de  mettre  à  la  raison  l’incorrigible  barbare  d’Outre- 
Rhin. 

Une  hypothèque  pour  Y  indemnité  de  guerre.  — 
Nous  n’y  connaissons  pas  d’autre  moyen  plus  sûr,  ni 
même  plus  économique. 

Et  d’abord  il  sera  de  toute  justice  que  les  Allemands , 
qui  ont  déchaîné  la  catastrophe ,  en  paient  les  frais.  Il  n’est 
pas  moins  certain  qu’ils  seront  incapables  de  les  acquitter 
en  totalité  ;  les  Alliés  vainqueurs  ne  pourront  pas  leur 
réclamer  les  2  ou  300  milliards  que  comporterait  une 
totale  indemnité  de  guerre. 

Cependant  notre  seul  budget  va  dépasser  annuellement 
12  milliards.  Pour  en  supporter  la  charge,  nous  trouve¬ 
rons  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  de  précieuses  ressources 
à  hypothéquer.  Sans  parler  des  fers  de  Lorraine  et  des 
houilles  de  la  Sarre ,  qui  nous  reviendront  naturellement 
avec  nos  provinces  perdues,  tout  le  pays  rhénan  repré¬ 
sente  des  richesses  agricoles  et  industrielles  qui  contri¬ 
bueront  à  nous  payer  nos  frais  de  guerre.  Nous  n’en 
pourrons  pas  laisser  les  chemins  de  fer  à  la  disposition 
de  l’état-major  de  Berlin  ;  nous  ne  pourrons  pas  per¬ 
mettre  que  le  Zollverein  allemand  dépasse  la  ligne  du 
Rhin  ;  nous  entraînerons  toutes  les  provinces  rhénanes 
dans  l'influence  économique  franco-ang lo-helg e .  Nous  y 
trouverons  des  avantages  financiers  qui  viendront  en 
déduction  de  l’indemnité  de  guerre  à  laquelle  nous  avons 
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droit  ou  qui  même  îa  pourront  représenter  en  grande 
partie. 

La  barrière  du  Rhin  diminuera  seule  les  charges 
de  la  paix  armée .  —  Mais  laissons  ces  questions  d'ar¬ 
gent.  Elles  sont  d'intérêt  secondaire,  et  demeurons  sur  le 
terrain  de  la  sécurité  nationale. 

Si  nous  ne  détruisons  pas  l'arsenal  allemand  de  la  rive 
gauche  du  Rhin ,  il  nous  faudra  nous  armer  un  peu  mieux 
que  nous  n'avons  fait  avant  cette  guerre  ;  il  nous  faudra 
appeler  toute  notre  jeunesse ,  à  court  terme  si  l'on  veut , 
mais  de  bonne  heure ,  à  partir  de  18  ans  par  exemple,  à 
des  exercices  d' instruction  militaire  indispensables  ;  il  nous 
faudra  porter  notre  budget  de  la  guerre  à  2,  3,  4  milliards , 
fabriquer  des  canons  lourds  en  grande  quantité ,  inventer 
une  armée  de  l'air,  et  une  autre  armée  sous-marine  ;  consa¬ 
crer  toute  notre  jeunesse,  tout  notre  génie,  toutes  nos  res¬ 
sources,  tout  notre  temps,  toute  la  vie  de  la  France,  à  nous 
armer,  à  encore  nous  armer ,  à  toujours  nous  armer,  à  nous 
ruiner  intellectuellement  et  matériellement  :  le  régime  de 
la  paix  armée  revu  et  considérablement  augmenté. 

A  quoi  bon  alors  la  victoire  de  demain?  Pourquoi  tant 
de  sang  versé,  tant  de  pleurs  des  mères  et  des  veuves  ? 
Pour  recommencer  les  mêmes  préparations  de  guerre; 
avec  les  mêmes  perspectives  de  ruines,  et  de  morts  par 
centaines  de  milliers  ? 

Plus  un  soldat  allemand  à  gauche  du  Rhin.  —  Il  n'y  a 
pas  d’autre  garantie  d'une  vraie  paix  ;  il  n’y  a  pas  de  paix 
autrement;  toute  la  paix  est  là. 

Il  n'y  a  pas  d’autre  prix  digne  de  nos  sacrifices.  Nos 
soldats  se  sont  battus,  se  sont  fait  tuer,  pour  que  leurs 
enfants  ne  se  battent  pas,  ne  se  fassent  pas  tuer  par  les 
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bandits  d’Outre-Rhin.  Donnons  à  la  Paix,  à  la  grande  Paix, 
si  douce,  si  aimée,  si  impatiemment  attendue,  si  méritée, 
la  barrière  du  Rhin  ! 

C’est  la  volonté  de  ceux  qui  sont  tombés  pour  une 
France  libre,  pour  une  Paix  durable.  Malheur  à  ceux  qui 
ne  comprendraient  pas  la  leçon  de  la  grande  guerre,  qul 
se  contenteraient  de  nos  frontières  de  Waterloo  et  de 
Sedan,  qui  laisseraient  les  foyers  français  à  la  merci  des 
outrages  allemands,  qui  n'écouteraient  pas  la  voix  de 
ceux  qui  sont  morts  pour  la  patrie  ! 


[Il 
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La  barrière  du  Rhin ,  garantie  des  libertés  du 
monde.  —  L’établissement  de  l’influence  française  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  importe  aux  libertés  de  l’Europe  et 
du  monde.  C’est  la  leçon  du  passé,  et  la  même  conclusion 
résulte  de  l'observation  des  circonstances  actuelles. 

Lorsque  la  Gaule  romaine  s'étendait  jusqu  au  Rhin,  la 
barbarie  germanique  étant  contenue  dans  ses  marécages 
et  ses  forêts,  la  civilisation  méditerranéenne  donnait,  pen¬ 
dant  des  siècles,  quelques-uns  de  ses  fruits  les  plus  heureux. 

Lorsque  la  royauté  française  marquait  vers  le  Rhin  les 
progrès  méthodiques  qui  caractérisent  sa  politique  tradi¬ 
tionnelle,  Y  Europe  se  dégageait  ainsi  peu  a  peu  de  l  op¬ 
pression  du  Saint-Empire  Romain  germanique ,  et  l'Alle¬ 
magne  elle-même,  nous  l’avons  vu,  y  trouvait  la  garantie 
de  ses  libertés. 

Lorsque  les  armées  de  la  lre  République  arrivèrent  au 
Rhin,  elles  y  proclamèrent  Y  Evangile  de  la  Révolution  et 
elles  annoncèrent  au  monde  l’ère  de  la  liberté  des  citoyens 
dans  chaque  nation ,  et  des  nations  dans  l’ensemble  de  l’hu¬ 
manité. 
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Il  n’y  a  pas  moins  à  attendre  des  événements  d’aujour¬ 
d’hui.  Tous  les  al  liés  se  rendent  compte  que  leur  intérêt  à 
tous  est  que  la  France  prenne  sur  le  Rhin  assez  de  force 
pour  y  contenir  les  violences  germaniques. 

Le  Rhin  frontière  de  la  latinité.  —  L’Italie,  plus 
classique,  plus  fidèle  que  nous  aux  traditions  historiques, 
plus  consciente  de  leur  signification  et  de  leur  valeur 
expérimentale,  développe  constamment  dans  ses  journaux 
ce  thème  que  le  Rhin  est  la  frontière  de  la  Latinité,  c'est- 
à-dire  de  la  civilisation,  que  lorsque  le  Rhin  eut  été  fran¬ 
chi  par  les  invasions  barbares,  Rome  fut  pillée,  détruite, 
que  Rome  se  défend  sur  le  Rhin  comme  sur  l’Isonzo. 

Nous  avons  eu  quelque  peine  à  accorder  à  l’Italie  la 
place  qu’elle  méritait  dans  notre  amitié  et  dans  nos  com¬ 
binaisons  politiques.  Il  y  faudra  venir  plus  résolument. 
Dès  les  premiers  mois  de  la  guerre,  elle  nous  a  rendu  par 
sa  seule  neutralité  des  services  inappréciables  ;  elle  a  à 
jouer  en  Orient  un  rôle  capital;  elle  a  devant  elle  le  plus 
grand  avenir.  Nous  aurons  intérêt  à  reprendre  et  à  culti¬ 
ver  la  tradition  de  l’union  latine,  sous  la  forme  d’une  fédé¬ 
ration  de  forces  égales  et  complémentaires,  sans  préten¬ 
tion  de  suprématie,  d’une  part  ou  de  l’autre. 

En  attendant,  il  nous  faut  noter  que  l’Italie  est  entière¬ 
ment  conquise  dès  aujourd’hui  à  la  formule  de  la  France  au 
Rhin. 

L'indépendance  économique  de  la  Suisse  et  de  la 
Hollande  menacée  par  V  Allemagne.  — Tout  l’Occident 
d’ailleurs  a  le  même  intérêt,  et  par  là  se  trouve  nettement 
posé ‘ce  que  MM.  Ernest  Rabelon  et  Albert  Milhaud  ont 
fort  justement  appelé  la  Question  d’Occident. 
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Le  Rhin  allemand,  c’est  la  Suisse  et  la  Hollande  soumises 
à  l’hégémonie  économique  de  l’Allemagne.  L’une,  dépour¬ 
vue  de  toute  issue  indépendante  vers  les  mers  extérieures, 
reçoit  presque  toutes  les  matières  premières  nécessaires  à 
son  industrie  très  active  par  la  voie  du  Rhin  allemand  ou 
par  les  chemins  de  fer  allemands  venus  d’Anvers  et  de 
Rotterdam.  L’autre  est  le  débouché  des  plus  importantes 
régions  industrielles  de  l'Allemagne,  celle  de  la  West- 
phalie  et  de  tout  le  pays  rhénan,  et  la  fortune  de  Rotter¬ 
dam,  son  plus  grand  port,  est  de  plus  en  plus  attachée  à 
celle  de  l'Allemagne  occidentale.  Logiquement  la  Suisse 
et  la  Hollande,  selon  les  prétentions  des  pangermanistes, 
ont  été  avant  la  guerre  de  plus  en  plus  attirées  dans 
la  sphère  économique  de  l’Allemagne,  dans  les  liens  du 
Zollüerein. 

Le  Saint-Gothard  est  quasi-allemand  ;  il  est  la  grande 
route  de  l’Allemagne  occidentale  vers  l’Italie  et  Gênes; 
l’Allemagne  paie  annuellement  à  la  Suisse  une  subvention 
de  30  millions  de  francs  pour  que  les  horaires  du  Saint- 
Gothard  soient  accordés  avec  ceux  des  grandes  lignes  alle¬ 
mandes  qui  arrivent  par  Schaffouse  et  Râle. 

Il  est  question,  et  de  plus  en  plus  depuis  la  guerre, 
d’achever  l’aménagement  de  la  navigabilité  du  Rhin  jus¬ 
qu’à  Râle  ou  même  jusqu’au  lac  de  Constance,  puis  d’ou¬ 
vrir  un  grand  canal  du  Rhin  au  Rhône  par  l’Aar,  les  lacs 
de  Bienne  et  de  Neuchâtel,  le  lac  Léman  et  Genève  :  une 
grande  voie  navigable  de  l’Europe  occidentale,  de  Ham¬ 
bourg  et  Rotterdam  à  Marseille.  Dans  l’état  actuel  des 
choses,  ce  serait  la  Suisse  désormais  noyée  dans  le  flot  du 
commerce  allemand,  succursale  de  la  grande  maison  impé¬ 
riale  d’Allemagne,  et  la  France  du  Sud-Est  elle-même,  de 
Lyon  à  Marseille,  pénétrée  par  l’influence  économique  des 
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pays  cTOutre-Rhin.  Ce  serait  la  restauration  sous  une 
forme  moderne  du  Saint-Empire  germanique  du  moyen 
âge. 

Le  Rhin  libre  nécessaire  à  l'indépendance  de  la 
Hollande  et  de  la  Suisse.  —  Dans  l’intérêt  de  tout  l’Oc¬ 
cident,  il  faut  que  la  Suisse  et  la  Hollande  soient  totalement 
indépendantes  ;  il  faut  donc  que  le  Rhin  cesse  d'être  alle¬ 
mand;  il  faut  qu’il  soit  libre,  et  il  ne  peut  l'être  que  s'il 
est  une  frontière,  si  l'Allemagne  est  rejetée  sur  sa  rive 
droite,  si  l'influence  française  s’étend  jusqu’à  sa  rive 
gauche. 

Alors  on  pourra  y  instituer  un  régime  international ,  y 
proclamer  la  liberté  de  la  navigation  ;  la  Suisse  y  trouvera 
le  débouché  qui  lui  manque  vers  les  pays  transatlantiques 
d’où  elle  tire  ses  matières  premières  et  où  elle  a  dès 
aujourd'hui  une  clientèle  considérable.  Ce  sera  pour  elle 
un  épanouissement  merveilleux  de  son  activité  déjà  si 
remarquable.  Et  le  raisonnement  a  la  même  valeur  pour 
la  Hollande. 

La  France  au  Rhin,  c’est  le  Rhin  libre  ;  c’est  le  plus 
i)eau  fleuve  de  l’Europe  ouvert  à  toutes  les  concurrences 
loyales,  et  non  plus  asservi  à  l'organisation  allemande  ; 
non  plus  le  fossé  d’un  arsenal  formidable  en  bataille  sur 
tout  l'Occident,  mais  un  grand  canal  où  flotteront  libre¬ 
ment  les  pavillons  de  tous  les  peuples  de  bonne  volonté. 

La  barrière  du  Rhin  devant  le  Luxembourg.  — 
Est-il  besoin  de  dire  qu'il  faut  rejeter  la  Prusse  à  droite  du 
Rhin  pour  que  le  Luxembourg  et  la  Belgique  soient  libres 
dans  l’admirable  développement  économique  et  politique 
qui  leur  est  réservé. 
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On  se  rappelle,  au  2  août  1914,  l’invasion  du  Luxem¬ 
bourg,  sous  le  prétexte  de  s’assurer  la  disposition  de  ses 
chemins  de  fer,  l’apparition  effroyable  des  automobiles 
blindées,  la  saisie  de  toutes  les  administrations  par  des 
fonctionnaires  prussiens,  les  vexations  de  toutes  sortes. 
M.  Gaspard  Wampach  a  dit  avec  force  la  colère  des  Luxem¬ 
bourgeois,  l’ardeur  plus  grande  de  leurs  sympathies  pour 
la  France,  le  besoin  qu’ils  éprouvent  désormais  d’une  pro¬ 
tection  efficace,  l’insuffisance  de  leur  neutralité  à  défendre 
leur  indépendance.  On  prétend  que  s’ils  étaient  consultés, 
ils  demanderaient  leur  réunion  à  la  France  dans  la  pro¬ 
portion  de  80  p.  100.  11  faudra  leur  laisser  le  droit  de  se 
prononcer,  et  se  souvenir  que  le  Luxembourg  a  formé  au¬ 
trefois,  au  temps  de  la  première  République,  le  départe¬ 
ment  des  Forêts. 

La  barrière  du  Rhin  devant  la  Belgique.  —  La  Bel¬ 
gique,  qui  a  beaucoup  plus  souffert,  a  besoin  plus  encore 
d’être  protégée  contre  les  barbares  autrement  que  par  un 
chiffon  de  papier.  Elle  a  sa  frontière  aux  portes  de  Mal- 
médy  et  d’Aix-la-Chapelle,  sous  la  gueule  des  canons 
allemands  ;  elle  n’est  qu’à  50  kilomètres  de  Cologne ,  80  de 
Coblence  ;  c’est  la  distance  de  Paris  à  Noyon,  et  cette  dis¬ 
tance  de  50  ou  de  80  kilomètres  toute  hérissée  des  plus 
formidables  moyens  militaires. 

Pauvre  Belgique!  Elle  ne  pourrait  plus  vivre  avec  ce 
poids  d’acier  sur  le  cœur,  sur  Liège,  sur  Namur,  sur  Lou¬ 
vain,  sur  Bruxelles,  sur  Anvers. 

Il  faut  qu’elle  respire  librement;  il  faut  qu’elle  soit  à 
jamais  garantie  contre  tout  attentat  criminel;  petite  par 
le  territoire,  grande  par  les  vertus,  éternellement  glo¬ 
rieuse  ;  il  faut  —  c’est  une  question  de  droit  public  et  de 


—  41 


morale  —  il  faut  qu'elle  soit  désormais  indépendante,  et 
prospère,  et  sûre  de  son  avenir. 

11  faut  écarter  d’elle  le  poignard  du  bandit.  Il  faut  qu’il 
n’y  ait  plus  un  soldat  allemand  à  gauche  du  Rhin,  —  grande 
leçon  qui  traversera  les  siècles 

La  barrière  du  Rhin  nécessaire  à  la  sécurité  de 
r Angleterre.  —  Les  Anglais  ont  toujours  redouté  l’éta¬ 
blissement  d’une  grande  puissance  militaire  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  en  face  de  la  Tamise  et  de  Londres.  Ils 
n’oublient  pas  que  Napoléon  avait  fait  d’Anvers  un  pistolet 
chargé  au  cœur  de  l’Angleterre. 

C'est  pour  cela  qu’ils  avaient  en  1815  quelque  scrupule 
à  installer  la  Prusse  dans  le  pays  rhénan  ;  Lord  Castlereagh 
au  Congrès  de  Vienne  y  avait  fait  des  objections;  elles 
prouvent  la  pénétration  de  son  esprit.  La  création  du 
royaume  des  Pays-Bas  (Hollande  et  Belgique)  parut  à 
l’Angleterre  une  garantie  suffisante,  puis  à  partir  de  1839 
et  de  1867,  elle  se  reposa  sur  la  neutralité  de  la  Belgique  et 
du  Luxembourg ,  et,  fière  de  son  «  splendide  isolement  », 
sur  la  foi  des  traités,  elle  se  livra  pendant  un  siècle  en 
toute  sécurité  aux  délices  et  aux  profits  du  commerce  des 
mers  et  des  pays  d’outre-mer. 

Mais  voici  que  son  bouclier  de  neutralité  belge  vient 
d'être  traversé  par  les  canons  allemands  malgré  la  vail¬ 
lance  du  roi  Albert  et  de  ses  troupes.  Voici  Anvers  en 
quelques  semaines  aux  mains  du  Kaiser,  puis  Ostende,  et 
Zeebrugge,  voici  Calais  menacé,  voici  les  canons  Krupp 
braqués  au  cœur  de  Londres  ! 

Quel  eût  été  le  destin  de  l'Angleterre  si  Calais  fût 
tombé  aux  mains  des  Allemands?  Celui  d’un  chevalier 
renversé  qui  sentirait  le  poignard  de  miséricorde  juste  au 
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défaut  de  la  cuirasse  et  qui  n'aurait  plus  qu’à  recommander 
son  âme  à  Dieu  ! 

Donc,  que  la  Prusse  soit  rejetée  à  droite  du  Rhin,  c’est 
pour  l’Angleterre,  autant  que  pour  la  Belgique  et  pour  la 
France,  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Elle  Ta  compris  ; 
elle  le  sait  maintenant  de  science  sûre  et  de  dure  expé¬ 
rience,  et  c’est  pourquoi  elle  a  mis  dans  celte  guerre 
toutes  ses  ressources,  toute  sa  puissance,  et  c’est  pour¬ 
quoi  on  peut  être  assuré  qu’elle  la  poussera  jusqu’à  sa  con¬ 
clusion  victorieuse. 

Le  Rhin  barrière  de  V Occident.  —  Italie,  France, 
Belgique,  Angleterre,  c’est  tout  l’Occident,  avec  tout  ce 
qu’il  représente  de  traditions  libérales,  d'activité  labo¬ 
rieuse  sur  terre  et  sur  mer,  de  civilisation  en  un  mot,  qui 
a  besoin  que  la  France  soit  fortement  et  définitivement 
établie  à  la  garde  du  Rhin. 

La  Russie  et  la  question  du  Rhin.  —  En  vérité,  la 
France  au  Rhin,  c’est  la  condition  nécessaire  et  suffi¬ 
sante  de  la  paix  durable. 

Elle  importe  même  à  la  Russie,  qui  sera  plus  forte 
sur  la  Vistule  si  elle  peut  se  soutenir  de  la  force  française 
installée  sur  le  Rhin  :  les  opérations  de  la  grande  guerre 
le  prouvent  surabondamment.  D’ailleurs  il  y  a  long¬ 
temps,  près  d’un  siècle,  que  Châteaubriand  déclarait 
que  la  Russie  seule  pouvait  nous  garantir  la  tranquille 
et  définitive  possession  de  notre  frontière  du  Rhin, 
pourvu  que  nous  lui  garantissions  le  libre  passage  des 
Détroits  qui  la  conduiront  à  la  mer  libre.  —  La  Russie  à 
Constantinople,  la  France  au  Rhin,  deux  formules  liées 
dont  il  nous  faut  proclamer  la  seconde  avec  la  même  fer- 
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meté  que  les  Russes  viennent  de  proclamer  la  première. 

Alors  seulement  la  paix  sera  assurée  parce  que  l'Alle¬ 
magne  sera  réduite  à  l'impuissance  de  nuire,  parce 
qu’ainsi  tous  les  peuples  de  l’Europe,  petits  et  grands, 
seront  véritablement  indépendants. 

Pour  une  paix  durable  pas  d'autre  garantie  que 
le  Rhin.  —  Le  président  des  Etats-Unis  déclarait  récem¬ 
ment  :  —  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  paix  sans  la  liberté.  — 
Or,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  liberté  pour  l'Europe  si  le 
pangermanisme  n’est  pas  efficacement  contenu,  et  il  ne 
pourrait  l’être  si  de  la  rive  gauche  du  Rhin  il  continuait 
de  menacer  les  libertés  du  monde,  y  compris  celles  des 
Etats-Unis. 

Gomment  en  effet  le  contenir  autrement  ? 

Diviser  l’Allemagne  en  Allemagnes?  —  Elle  refera  son 
unité. 

Limiter  ses  armements  ?  —  En  1807,  Napoléon  avait 
réduit  la  Prusse  à  un  effectif  de  42.000  hommes  ;  sous  son 
nez,  elle  en  arma  200.000,  que  l’on  vit  à  Leipzig  et  à 
Waterloo. 

La  lier  par  des  traités  d’arbitrage  ?  —  Elle  les  déchi¬ 
rera  :  «  Après  la  violation  de  ses  engagements,  dit  la 
Note  des  Alliés  du  30  décembre,  ce  n'est  pas  sur  la  parole 
de  l'Allemagne  que  la  paix,  rompue  par  elle,  peut  être 
fondée.  »  —  Parfaitement  ! 

Fonder  une  ligue  des  nations  ?  —  Elle  y  cherchera, 
elle  y  trouvera  des  clients  et  des  complices. 

Nous  serions  impardonnables  et  infiniment  coupables  à 
confier  à  des  chiffons  de  papier  l’avenir  de  nos  enfants. 

Il  faut  des  sanctions  et  des  garanties. 

Contre  ceux  qui  ont  troublé  et  qui  troubleraient  encore 
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Tordre  universel  et  la  paix,  la  vraie  paix  que  nous  vou¬ 
lons,  il  faut,  dit-on,  une  gendarmerie  internationale .  — 
Nous  en  avons  une  aujourd’hui;  c’est  Y  armée  des  Alliés; 
il  a  fallu  trois  ans  pour  la  constituer,  et  elle  a  encore  de 
Touvrage  pour  mettre  aux  bandits  la  camisole  de  force. 

Il  n’y  a  pas  d’autre  solution  à  la  guerre,  pas  d’autre 
garantie  à  la  paix  que  celle-ci  :  —  L’Allemagne  derrière  le 
Rhin  ;  —  la  France,  gendarme  de  la  liberté  et  de  la  paix, 
à  la  garde  du  Rhin.  —  Le  Rhin  libre. 
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COMITÉ  DE  LA  RIVE  GAUCHE  DU  RHIN 

PARIS.  38,  BOULEVARD  DE  STRASBOURG,  38,  PARIS 


STATUTS 


ARTICLE  PREMIER 

Il  est  formé  entre  les  adhérents  aux  présents  statuts  une  associa¬ 
tion  d’études  et  de  propagande  nationale  ayant  pour  objet  : 

1°  L’Étude  au  point  de  vue  historique,  politique,  économique  et 
social  des  régions  situées  dans  le  bassin  du  Rhin  ; 

2°  La  propagande  en  France  en  vue  de  la  diffusion  du  résultat  de 
ces  études,  et  l’examen  des  conclusions  auxquelles  ces  études  peuvent 
conduire. 

Tous  les  travaux,  études,  etc.,  ainsi  obtenus,  peuvent  être  mis  à 
la  disposition  du  Gouvernement. 

ART.  II. 

Le  résultat  des  travaux,  études,  etc.,  peut  faire  l’objet  de  publi¬ 
cations  qui  sont  envoyées  à  tous  les  adhérents. 

ART.  III. 

L’Association  prend  le  titre  de  :  Comité  de  la  Rive  Gauche  du 
Rhin  ;  elle  a  son  siège  à  Paris. 

ART.  iv. 

Pour  être  admis  à  en  faire  partie,  il  suffit  de  justifier  de  sa  qualité 
de  Français  et  d’adhérer  aux  présents  statuts. 

Les  Alsaciens-Lorrains  peuvent  en  faire  partie,  dans  les  mêmes 
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conditions,  s’ils  sont  présentés  par  deux  parrains  au  comité  direc¬ 
teur,  qui  statue  sur  leur  admission. 

art.  v. 

L’Association  est  administrée  par  un  comité  directeur  composé  au 
début  de  vingt-un  membres,  qui  pourra,  si  le  nombre  des  adhérents 
dépasse  cinq  cents,  être  porté  à  trente-quatre,  et  si  ce  nombre 
dépasse  mille,  être  porté  à  quarante-huit.  Les  nouveaux  membres 
sont  provisoirement  nommés  par  le  comité  déjà  en  fonctions  et 
leur  nomination  est  soumise  à  la  ratification  de  la  plus  prochaine 
assemblée  générale. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission,  le  remplacement  s’opère  de  la 
même  façon. 

ART.  VI. 

La  durée  des  pouvoirs  des  membres  du  comité  directeur  est  de 
6  années.  Ces  membres  sont  toujours  rééligibles  et  sont  renouve¬ 
lables  par  tiers. 

Lors  de  la  constitution  de  l’Association,  le  premier  tiers  est 
renouvelable  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  le  second  tiers  à  la 
fin  de  la  quatrième  année  ;  les  noms  des  membres  renouvelables 
sont  tirés  au  sort  pour  les  deux  premières  séries. 

art.  vu. 

Le  comité  directeur  se  réunit  au  siège  de  l’Association,  lequel 
peut  être  changé  sur  sa  seule  décision. 

Ses  réunions  ont  lieu  une  fois  par  mois,  ou  plus  fréquemment 
s’il  le  juge  convenable. 

Aucune  décision  n’est  valable  si  la  moitié  au  moins  des  membres 
du  comité  directeur  n’est  présent.  Les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix. 

Le  vote  peut  être  secret.  En  cas  de  partage  égal,  la  voix  du  pré¬ 
sident  est  prépondérante,  mais  alors,  en  cas  de  scrutin  secret,  il 
est  obligé  de  faire  connaître  son  vote. 

art.  viii. 

Le  comité  directeur  décide  des  travaux  à  faire  en  vue  d’études  ou 
de  propagande  et  examine  également  ceux  qui  sont  présentés 
directement  par  des  membres  de  l’Association.  Il  en  décide,  s’il  y  a 
lieu,  l’impression  et  l’envoi  aux  membres  de  l’Association. 
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ART.  IX. 

Le  Président  est  nommé  par  le  comité  directeur,  ainsi  qu’un 
Vice-Président  (deux,  s’il  y  a  18  membres  ou  plus),  un  Secrétaire 
Général  et  un  Trésorier. 

art.  x. 

Les  membres  du  comité  directeur  ne  reçoivent  aucune  rétribu¬ 
tion  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  est  seulement  autorisé  le  rem¬ 
boursement  des  dépenses  qu’ils  auraient  pu  faire  dans  l’intérêt  de 
l’Association. 

ART.  XI. 

Les  employés,  hommes  ou  dames,  ou  gens  de  service,  au  concours 
desquels  l’Association  pourrait  faire  appel,  peuvent  être  rétribués. 
Le  soin  de  leur  nomination,  la  fixation  de  leurs  traitements  ou 
salaires,  s’ils  en  reçoivent,  leur  congédiement,  appartiennent  au 
comité  directeur. 

Le  règlement  de  leurs  occupations  appartient  au  secrétaire 
général,  qui  doit  en  rendre  compte  au  comité  directeur. 

ART.  XII. 

Les  ressources  de  l’Association  proviennent  : 

1°  de  cotisations  annuelles,  qui  sont  fixées  à  1  franc  au  moins 
par  adhérent1  ; 

2°  de  souscriptions  périodiques  ; 

3°  de  dons. 

ART.  XIII. 

Le  paiement  des  cotisations,  des  souscriptions  et  des  dons  est 
effectué  contre  échange  d’un  reçu  détaché  d’un  carnet  à  souche  et 
signé  par  le  Trésorier  ou  par  son  Délégué  ayant  reçu  sa  procuration. 

ART.  XIV. 

L’Assemblée  générale  des  adhérents  à  l’Association  a  lieu  au 
moins  une  fois  par  an,  autant  que  possible  durant  le  premier 
semestre  de  l’année  ;  elle  entend  le  compte-rendu  financier  et 

1.  On  est  Membre  fondateur  pour  une  souscription  de  100  francs  ;  Mem¬ 
bre  bienfaiteur  pour  une  souscription  de  500  francs  (en  un  ou  plusieurs 
versements). 
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l’exposé  des  travaux  de  l’Association  durant  l’année  ;  elle  approuve 
ou  refuse  les  comptes  qui  lui  sont  présentés,  et  est  appelée  à  rati¬ 
fier  la  nomination  de  nouveaux  membres  du  comité  directeur. 

art.  xv. 

Les  membres  de  l’assemblée  générale  sont  convoqués  au  moins 
trois  semaines  à  l’avance;  le  jour  de  l’assemblée,  ils  signent  sur  la 
feuille  de  présence  en  leur  nom,  ainsi  qu’au  nom  des  adhérents 
qui,  ne  pouvant  assister  à  ladite  assemblée,  leur  auraient  envoyé 
leurs  pouvoirs. 

Les  décisions  de  l’assemblée  sont  prises  à  la  majorité  des 
membres  présents  ou  représentés. 

ART.  XVI. 

Un  adhérent  ne  peut  réunir  plus  de  six  pouvoirs. 

Dans  les  votes,  chaque  adhérent  présent  ou  représenté  compte 
pour  une  voix. 

ART.  XVII. 

S’il  y  a  lieu  de  modifier  les  statuts,  l’assemblée  générale  ordinaire 
peut  se  réunir  en  assemblée  générale  extraordinaire.  Celle-ci  est 
alors  convoquée  1  mois  à  l’avance  et  les  modifications  proposées 
sont  envoyées  en  même  temps  que  la  convocation  ;  les  pouvoirs  et 
les  votes  sont  admis  ou  réglés  d’après  les  dispositions  des  articles  xv 
et  xvi  ci-dessus. 

ART.  XVIII. 

Lors  de  la  dissolution  de  l’association,  il  est  réuni  une  assemblée 
générale  extraordinaire  qui  statue,  dans  les  conditions  fixées  par 
l’article  précédent,  sur  l’emploi  de  l’actif  de  l’association. 

Cet  actif  ne  peut  être  réparti  qu’entre  les  œuvres  de  bienfaisance 
établies  en  vue  de  secourir  les  militaires  (français  ou  alliés)  de  la 
guerre,  notamment  les  œuvres  relatives  aux  blessés,  mutilés,  veuves 
ou  orphelins. 
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